PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: MLINAR]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme pour une Europe numérique pour la période 2021-2027
1.	Rapporteure: Angelika MLINAR (ALDE/AT)
2.	Numéros de référence: 2018/0227 (COD)/A8-0408/2018/P8_TA-PROV(2019)0403
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: article 172 et article 173, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission: La Commission accepte les amendements adoptés dans le cadre des négociations interinstitutionnelles (approche commune), mais réserve sa position concernant les autres amendements, notamment les aspects horizontaux relatifs aux négociations sur le cadre financier pluriannuel global, y compris les aspects budgétaires et les dispositions horizontales correspondantes du futur programme (telles que l’adoption du programme de travail, la procédure de comité).
La Commission a présenté la déclaration suivante en réponse au texte de l’approche commune (la déclaration suivante a été diffusée lors du Coreper du 13 mars 2019 et au Parlement européen le 16 avril 2019):
La Commission ne peut accepter les modifications concernant la disposition relative aux transferts des ressources allouées aux États membres dans le cadre de la gestion partagée telles qu’elles ont été convenues par le Parlement européen et le Conseil dans l’approche commune sur le programme pour une Europe numérique.
Les modifications apportées à l’article 9, paragraphe 5, soulèvent des problèmes de compatibilité avec d’autres propositions législatives actuellement examinées par le Parlement européen et le Conseil, en particulier le règlement portant dispositions communes [COM(2018)375]. Le fait de compléter une subvention accordée au préalable remettrait en question les principes applicables aux subventions provenant du budget de l’UE, notamment les principes de transparence et d’égalité de traitement qui sous-tendent l’octroi de subventions provenant du budget de l’UE. Étant donné que les conditions spécifiques imposées par les États membres aux transferts peuvent impliquer une aide d’État, les États membres seraient chargés de veiller au respect des règles relatives aux aides d’État.
La Commission demande aux colégislateurs de garantir l’adoption d’une approche horizontale sur cette question dans le cadre des négociations sur le prochain cadre financier pluriannuel.
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